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FAR  UN  AMI  DE  LA  CONSTITUTION, 

S I , quand  le  peuple , suffisamment  informé  , 
délibère,  les  citoyens  n’avaient  aucune  com- 
munication entr’eux  ; du  grand  nombre  de 
petites  différences  résulterait  toujours  la  vo- 
lonté générale  ; mais  quand  il  se  fait  des  brigues, 
des  associations  particulières  aux  dépens  de  la 
grande  , la  volonté  de  chacune  de  ces  asso- 
siations  devient  générale  , par  rapport  à ses 
membres , et  particulière  par  ^apport  à l’état. 
On  peut  dire  alors  qu’il  n’y  a plus  autant  de 
votans  que  d’hommes  , mais  seulement  autant 
que  d’associations  : les  différences  deviennent 
moins  nombreuses.  Enfin  , quand  une  de  ces 

ASSOCIATIONS  EST  SI  GRANDE  Qü’eLLE  L EMPORTE 

sur  toutes  les,  autres  , vous  n’aurez  plus  pour 
ï-ésultat  une  somme  de  petites  différences  , 
mais  une  différence  unique  ; alors  il  n’y  a plus 
de  volonté  générale , et  l’avis  qui  l’emporte 
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n’est  qu’un  avis  particulier.  Il  importe  donc, 
pour  avoir  bien  l’énoncé  de  la  volonté  générale , 
qu’il  n’y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l’état , 

ET  QUE  CHAQUE  CITOYEN  INOPINE  QUE  d’apRES 

lui ; que  s’il  y a 

des  sociétés  partielles,  il  en  faut  multiplier  le 
nombre  et  en  prévenir  l’inégalité.  Contrat 
Social , liv.  //,  chap . III. 

Ce  passage  de  Rousseau  trouve , dans  les  cir- 
constances actuelles  , une  application  si  frap- 
pante , qu’il  suffirait  de  laisser  aux  esprits  atten- 
tifs le  soin  de  le  développer , si  les  troubles 
civils  , qui  sont  les  tempêtes  du  monde  poli- 
tique , laissaient  quelque  place  à la  réflexion. 
Mais  il  est  bien  peu  de  personnes  qui  cher- 
client,  en  ce  moment,  à s’éclairer  des  lumières 
de  la  philosophie,  des  leçons  de  l’expérience, 
pour  juger  les  évènemens  dont  nous  sommes 
acteurs  ou  témoins.  J’ai  cru  trouver,  dans  la 
citation  qu’on  vient  de  lire  , des  vérités  impor- 
tantes pour  nous.  Je  vais  tâcher  de  montrer  à 
mes  concitoyens  que  les  conseils  de  Rousseau 
s’adressent  à eux  , que  nous  devons  en  recon- 
naître la  sagesse  au  mal-aise  général , dont 
nous  voulons  * à tout  prix,  nous  délivrer. 

La  rivalité  de  deux  sociétés  particulières  , 
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les  Jacobins  et  les  Feuillans,  a fixé  l’attention 
de  la  France  entière.  Leurs  démêlés  ont  retenti 
jusques  dans  l’Assemblée  Nationale  ; cette 
division  n’est  que  l’effet  et  la  preuve  de  celle 
qui,,  malheureusement,  s’est  opérée  parmi  les 
patriotes.  Tous  les  bons  citoyens  en  gémissent.: 
Elle  peut  être  suivie  des  plus  funestes  consé- 
quences. Je  suis  loin  d’avoir  conçu  l’espoir 
d’ouvrir  les  yeux  à ceux  qui  se  sont  fait  de 
cette  querelle  une  affaire  de  parti  ; mais  je  croi- 
rais avoir  bien  mérité  de  mes  concitoyens  , si  je 
puis  détourner  quelqu’un  d’eux  d’y  prendre 
part,  en  leur  en  démontrant  le  danger  pour  la 
chose  publique. 

Les  Jacobins  et  les  Sociétés  patriotiques  en 
général  ont  rendu  de  grands  services  à la  révo- 
lution. Ils  ont  été  une  confédération  utile  et 
nécessaire  contre  le  despotisme:  mais  si  cette 
confédération  ne  se  dissout  d’elle-mëme  , à 
l’instant  où  doit  commencer  le  règne  de  la 
loi , il  est  bien  à craindre  qu’elle  ne  devienne 
une  faction  puissante  dans  l’état , qui  s’oppo- 
sera long-teins  au  retour  de  l’ordre  ; qui,  pour 
conserver  sa  domination  , voudra  prolonger 
les  troubles  civils , et  qui  peut-être  n’aura  ren- 
versé le  despotime  que  pour  lui  succéder. 

Telles  sont  du  moins  les  inculpations  qui^ 
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de  toutes  parts , s'élèvent  contre  les  Clubs.  On 
leur  reproche  d’avoir  , par  leur  coalition  , 
usurpé  une  autorité  redoutable,  qui  rivalise 
avec  celle  des  pouvoirs  constitués  ; de  ne  pas 
se  borner  à les  surveiller  , mais  de  prétendre 
souvent  arrêter  ou  diriger  leur  action  \ de 
méconnaître  quelquefois  jusqu’aux  Décrets  du 
Corps  législatif  ; de  chercher  à le  dominer , 
même  par  la  terreur  , par  des  listes  de  pros- 
cription, par  des  mouvemens  populaires  ; d ar- 
racher certains  coupables  au  glaive  des  loix  ; 
de  vouloir,  au  contraire,  en  frapper  de  simples 
accusés  ; d’influer  directement  sur  la  forma- 
tion de  la  loi , en  présentant  aux  Députés , 
membres  de  la  société-mère , l’opinion  parti- 
culière d’une  société  comme  1 opinion  géné- 
rale ; de  se  placer  ainsi  entre  les  Législateurs 
et  le  Peuple  ; de  servir  d’asyle  à tous  les 
hommes  poursuivis  par  la  loi,  qui  invoquent 
leur  appui,  en  se  présentant  comme  des  vic- 
times du  despotisme  \ d accueiliii  avec  faveur 
toutes  les  délations  ; de  porter  la  défiance 
jusqu’à  regarder  toute  espèce  d’autorité  comme 
oppressive  et  tyrannique  \ de  poursuivie  le 
pouvoir  exécutif  et  ses  agens  avec  un  acharne- 
ment qui  doit  nécessairement  lui  rendre  la 
révolution  odieuse  ) de  le  présenter  sans  cesse 
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comme  le  plus  dangereux  ennemi , le  seul  que 
nous  devions  combattre  ; d insulter  a plaisir 
les  puissances  étrangères , et  de  provoquer  ainsi 
leur  ressentiment  ; d’être  une  lice  ouverte  a 
tous  les  intrigans  , à tous  les  ambitieux  ; de 
vouloir  que  la  liste  de  leurs  membres  soit  la 
seule  liste  des  candidats  ; de  chercher  à in- 
fluencer toutes  les  élections , a faire  nommer 
tous  les  fonctionnaires  publics  parmi  leurs 
membres , dont  quelques-uns  ne  rougissent  pas 
de  dévoiler  publiquement  leurs  vues  ambi- 
tieuses avec  une  impudeur  scandaleuse  ; d at- 
taquer , sans  preuve  , et  souvent  sans  aucune 
apparence  de  fondement,  la  probité , l’honneur 
des  citoyens  ; d’exercer  une  inquisition  qui 
rend  la  révolution  plus  odieuse  à ceux  dont 
elle  blesse  les  intérêts  ou  les  préjugés  ; d’ai- 
grir sans  cesse  des  ressentimens  que  le  tems  , 
la  nécessité , le  besoin  de  la  tranquillité , adou- 
ciraient plutôt  , sans  la.  persécution  qui  les 
alimente  ; de  former  des  associations  véritable- 
ment aristocratiques , en  prêchant  les  maximes 
les  plus  populaires  ; de  ne  souffrir  l’existence 
d’aucune  société  qui  puisse  balancer  leur 
influence  ; detre  intolérans , exclusifs,,  persé- 
cuteurs ; d’avoir  pour  devise  : 

JSful  n’est  bon  Citoyen  y s’il  n’est  de  nos  Amis * 
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Et  pour  dernier  trait,  de  vouloir  nous  conduire, 
par  un  système  combiné  d’anarchie , à la  ré- 
publique fédérative.  Plusieurs  de  ces  reproches, 
infiniment  graves  , sont  fondés  sur  des  faits. 

Les  défenseurs  des  Clubs  répondent  qu’ils 
sont  les  plus  fermes  appuis  de  la  liberté  ; qu’on 
exagère  leur  pouvoir  , leur  influence  et  leurs 
torts.  La  puissance  qu’on  leur  prête  est  celle 
de  tous  les  patriotes  français  dont  ils  font 
partie  ; l’influence  qu’on  leur  attribue,  celle  du 
patriotisme  et  de  la  conformité  de  leur  docr 
trine  à l’opinion  générale.  Ce  qu’on  appelle 
leurs  torts  n’est  que  le  résultat  , l’inévitable 
suite  de  la  régénération  nationale  , de  la  résis- 
tance de  tous  les  intérêts  privés  à l’intérêt 
public , des  combats  que  se  livrent  les  amis  et 
les  ennemis  de  la  Constitution. 

Je  me  suis  demandé  i°.  si  réellement  les 
Clubs  étaient  encore  nécessaires  ? Je  le  pense. 
£°.  S’il  était  possible  d’écarter  de  leur  institu- 
tion les  abus  qu’on  leur  reproche  ? Je  le  crois 
encore. 

La  révolution  est  faite  ; mais  la  Constitution 
n’est  pas  affermie.  On  peut  lui  livrer  des  at- 
taques qui  nécessitent  une  nouvelle  confédé- 
ration. Les  Clubs  en  seront  les  élémens , l’écha- 
faudage. En  un  instant  la  coalition  pourra  se 
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former  d’un  bout  de  1 Empire  a lautie  par  1© 
moyen  des  sociétés  répandues  dans  chaque 
ville  y et  qui  serviront  de  point  de  ralliement. 

Le  Peuple  a besoin  d’être  instruit.  Les 
Clubs  peuvent  et  doivent  lui  faire  connaitie 
et  aimer  la  Constitution  , le  prémunir  contre 
les  suggestions  du  fanatisme. 

Les  trames  qui  sourdissent  de  toutes 
parts  contre  la  Constitution  , pour  tenter  la 
contre-révolution , demandent  des  surveilîans 
actifs  et  intéressés  ? qui  puissent  dénoncer  les 
infractions  à la  loi , les  complots  contre  la 
Constitution  , aux  tribunaux  , aux  corps  ad- 
ministratifs y à l’Assemblée  Nationale. 

Tels  sont  les  services  que  les  Clubs  peuvent 
rendre  encore  à la  révolution  \ mais  leui  con- 
duite , leur  sphère  d’action  , doit  être  réglée 
par  des  principes  dont  ils  ne  puissent  s ecarter, 
pour  n'être  que  ce  quils  doivent  etre. 

X0.  Il  faut  que  les  Clubs  puissent  devenir 
une  confédération  au  moment  d’un  péril  immi- 
nent ; mais  il  ne  faut  pas  qu’ils  le  soient  habi- 
tuellement avant  cet  instant , parce  qu’une 
confédération  est  véritablement  un  état  d’in- 
surrection , de  crise  , d effort , d inquiétude  9 
qui , au  lieu  d’écarter  le  danger , peut  y préci- 
piter; perdre  la  chose  publique  au  lieu  de  la 
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sauver.  Ce  n’est  jamais  dans  un  état  habituel 
de  révolution  que  la  société  peut  s’organiser. 
La  loi  ne  remplacera  la  force  aveugle  de  la 
multitude  que  quand  chaque  conciliabule  de 
patriotes  cessera  de  se  croire  chargé  du  salut 
de  l’empire , quand  on  sentira  que  notre  Cons- 
titution étant  représentative  , rien  n’est  plus 
opposé  a son  esprit  que  des  assemblées  qui 
s érigent  en  comices  , en  corps  politiques , 
ayant  usurpé  une  sorte  de  représentation  na- 
tionale, où  des  spectateurs  peu  éclairés  vien- 
nent écouter  les  harangues  des  flatteurs  du 
peuple , les  déclamations  de  ces  effrénés  dé- 
magogues , la  peste  des  états  libres. 

Comment  le  peuple  se  pénétrera-t-il  des 
principes  de  notre  Constitution , quand  il  verra 
des  assemblées  de  citoyens  exercer  directe- 
ment les  droits  politiques  , prendre  une  part 
active  aux  actes  législatifs?  Les  élémens  de  la 
Société  se  replaceront-ils  dans  l’ordre  naturel, 
quand  des  hommes  intéressés  à abuser  le  peu- 
ple pour  le  faire  servir  à leurs  desseins  p ali- 
menteront un  ferment  dangereux  dans  une 
portion  du  peuple  , qui  jamais  n’est  remuée 
sans  un  extrême  danger  chez  une  nation  cor- 
rompue , dont  la  régénération  n’a  pas  de  plus 
redoutables  ennemis  que  l’ignorance , les  vices 
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et  toute  la  lie  de  l’ancien  régime , combinés 
avec  les  passions  ardentes  que  les  révolutions 
développent? 

. 2°.  J’ai  dit  que  les  Clubs  devaient  instruire 
le  peuple,  mais  non  l’agiter,  l’effrayer,  abreu- 
ver son  ame  de  fiel  et  de  défiance , ne  lui  mon- 
trer que  trames  et  complots , lui  peindre  tous 
ses  magistrats  comme  des  fauteurs  de  la  tyran- 
nie ; lui  dénoncer  sans  cesse  la  puissance  exé- 
cutrice , le  gouvernement,  comme  l’ennemi 
public  , contre  lequel  tous  les  efforts  doivent 
être  constamment  dirigés. 

3°.  Enfin  , les  Clubs  doivent  surveiller , mais 
non  exercer  une  inquisition  féroce  et  persé- 
cutrice ; Fhistoire  nous  démontre  que  tous  les 
grands  cbangemens  qui  se  sont  opérés  en  poli- 
tique , nont  réussi  que  par  un  mélange  habile 
de  rigueur  et  d’indulgence.  En  politique , le 
moyen  de  ne  jamais  vaincre  tous  les  obs- 
tacles est  de  s’attacher  à tous , de  prétendre 
non-seulement  détruire  les  résistances  physi- 
ques , mais  les  résistances  morales.  Au  con- 
traire , le  moyen  le  plus  assuré  , ainsi  que  le 
plus  humain  , de  faire  triompher  une  révolu- 
tion qui  blesse  tant  d intérêts , est  de  fermer 
les  yeux  sur  toutes  les  discordances  , sur  tous 
les  faits  qui  ne  peuvent  léser  la  chose  publi- 
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çue , sur-tout  de  permettre  le  murmure  et  la 
plainte,  à l’erreur,  à la  passion,  à l’intérét 
blessé.  L’homme  supporte  patiemment  le  joug 
de  la  nécessité  , quand  il  peut  exhaler  son  mé- 
contentement. Vouloir  punir  ses  murmures 
comme  des  crimes  , c’est  le  porter  au  déses- 
poir et  à la  résistance.  Les  despotes  n’ont  jamais 
oublié  impunément  cette  vérité.  Il  ne  suffit 
pas  d’indiquer  le  but  que  les  Clubs  doivent  se 
proposer,  d’avoir  marqué  les  écueils  qu’ils 
doivent  éviter , il  faut  rechercher , dans  leur 
organisation,  à prévenir  les  abus  que  nous 
avons  condamnés.  Je  crois  qu’on  y parviendra 
pai  1 observation  rigoureuse  de  trois  principes 
que  je  vais  établir. 

Premier  Principe. 

Les  Clubs  doivent  être  isolés,  indépendant 
les  uns  des  autres , et  n’avoir  aucune  corres- 
pondance. 

■ ' i 

Les  Clubs  doivent  être  isolés , indépendans , 
et  n’avoir  aucune  correspondance  entr’eux. 

Il  est  bien  étonnant  que  la  loi  de  l’Assemblée 
Constituante,  à cet  égard,  reste  sans  effet. 
Cette  inexecution  même  prouve  la  nécessité 
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de  l’imposer  à des  corporations  qui  s’élèvent 
au-dessus  de  la  loi.  L’affiliation , la  corres- 
pondance font  de  ces  sociétés  diverses  un 
corps  nnique.  Or,  dans  une  société  sagement 
pondérée,  il  ne  doit  y avoir  d’autre  corps  que 
le  corps  politique,  parce  qui!  est  impossible 
que  les  intérêts  de  la  petite  société  ne  dif- 
fèrent bientôt  de  ceux  de  la  grande.  Toute 
association  particulière  devient  plus  étroite  et 
plus  chère  à ses  membres  que  la  société  com- 
mune ; son  intérêt  sera  constamment  préféré 
à l’intérêt  général , et  souvent  ils  seront  en 
opposition.  S’ils  devaient  être  toujours  les 
mêmes,  pourquoi  chercherait-on  à s isoler,  a 
former  une  nation  dans  la  nation?  Le  principe 
de  toute  société  privée  est  dans  cet  étemel  pen- 
chant qui  porte  l’homme  à concentrer  ses 
affections  , à préférer  sa  nation  au  genre 
humain,  le  corps  dont  il  est  membre  à sa 
nation , sa  famille  à son  corps  , lui  à sa  famille. 
•L’état  doit  donc  s’opposer  à ce  fatal  esprit  de 
corps  qui  est  sa  ruine.  C’est  par  cette  consi- 
dération que  l’on  a voulu  empêcher  les  Gardes 
Nationales  de  former  un  corps  distinct- des 
Citoyens , ainsi  que  les  Juges  , le  Clergé  cons- 
titutionnel ; toute  corporation  , jurande  , syn- 
dicat, est  proscrite.  Je  demande  si  le  pacte 
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des  Clubs  ne  présente  pas  les  mêmes  caractères 
de  réprobation  ? 

On  croit  généralement  que  c’est  l’union  des 
Clubs  qui  les  rend  utiles  ; et  c’est  cette  réunion 
qui  les  rend  nuisibles:  Il  est  vrai  quelle  fait 
leur  force  dans  l’opinion  ; et  voilà  le  mal. 
Outre  que  la  force  qu’ils  acquièrent  ainsi  est 
illégale , elle  devrait  être  réservée  pour  des 
circonstances  critiques,  où  la  réunion  des 
Clubs  peut  produire  une  insurrection  prompte 
et  combinée  pour  sauver  l’État  d’un  grand 
péril.  & 

Cette  réunion  est  absolument  inutile  pour 
leur  surveillance. 

La  coalition  des  Clubs  en  forme  une  véritable 
faction  dans  lÉtat , dont  l’opinion  est  souvent 
très -différente  de  l’opinion  générale.  Celle-ci 
se  foi  me  par  la  différence  de  toutes  les  opi- 
nions individuelles;  celle-là  parleur  accord 
nécessaire.  En  conséquence,  si  l’opinion  des 
Clubs  est  erronnée , elle  ne  peut  se  rectifier. 
Les  Clubs  sont  de  petites  républiques  au  milieu 
oe  la  grande , gouvernées  par  leurs  orateurs. 
Si  du  moins  elles  étoient  indépendantes  , la 
vérité  résulterait  de  la  diversité  des  avis.  Mais 
ces  différens  corps  sont  soumis  à l’ascendant 
d un  seul,  dont  l'influence  entraîne  tout.  Il  suf- 
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lira  que  quelques  chefs  guident  cette  première 
société  pour  cjpnner  l’impulsion  a toutes  les 
autres.  Chacun  doit  reconnaître , à ces  traits  , 
le  Club  des  Jacobins  , placé  dans  la  capitale , 
près  de  l’Assemblée  Nationale  , pouvant  in- 
fluer directement  ses  délibérations  par  les 
Députés  qu’il  compte  parmi  ses  membres,  et 
Paris  par  les  Clubs  qui  lui  sont  subordonnés. 
L’avantage  d etre  au  centre , de  servir  de  point 
commun  de  ralliement,  de  posséder  de  grands 
talens  , tout  assure  à cette  société  un  empire 
despotique  sur  celles  qui  lui  sont  affiliées  , 
lesquelles  cherchent  à s’associer  à sa  puis- 
sance , et  qui  souvent  ne  sont  alimentées  que 
par  sa  correspondance.  Si-tôt  qu’une  délibéra- 
tion est  prise  aux  Jacobins,  elle  est  à l’instant 
propagée  dans  tout  l’Empire.  S’ils  s’égarent 
une  seule  fois  , quel  danger  ne  peut -il  pas  en 
résulter  pour  la  chose  publique  ! Car  un  corps 
qui  a une  fois  reçu  une  impulsion,  revient  diffi- 
cilement sur  ses  pas.  On  peut  d’autant  moins 
l’espérer  que  ses  fautes  ne  sont  celles  d’aucun 
individu  en  particulier,  et  qu’une  responsabi- 
lité divisée  sur  des  milliers  de  tètes , est  nulle, 
ïi  résulte  de -là  que  par  une  pente  irrésistible , 
involontaire  même , les  Jacobins , comme  toute 
espèce  de  corps , travaillent  sans  relâche  à 
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l’accroissement  d’une  autorité  qui  déjà  rend 
souvent  nulle  celle  des  pouvoirs  constitués. 
. Ce  qui  fut  légitime  et  nécessaire  contre  le  des- 
potisme , est  criminel  et  funeste  contre  la 
Constitution  qui  l’a  remplacé.  Il  n’y  a plus 
de  gouvernement  dans  un  pays  où  il  existe 
un  corps  hors  de  la  Constitution , capable  de 
résister  aux  autorités  légales.  Il  n’y  a plus  ni 
liberté  ni  égalité  quand  ce  corps  peut , en 
parlant  sans  cesse  clu  peuple  , en  faire  Tins: 
trament  de  sa  tyrannie  ; car  ce  corps  n’est  pas 
le  peuple  : et  par  conséquent  il  est  impossible 
que  1 intérêt  de  l’un  soit  toujours  d’accord 
avec  celui  de  l’autre. 

La  loi  ne  conserve  plus  le  caractère  auguste 
de  la  volonté  générale  quand  des  corporations 
peuvent  faire  prévaloir  l’avis  d’une  très -petite 
minorité  contre  la  majorité.  Il  en  est  en  poli- 
tique comme  à la  guerre,  le  petit  nombre 
peut  subjuguer  le  plus  grand  par  le  seul  avan- 
tage de  l’union,  de  la  discipline  contre  une 
majorité  qui  na  point  d’ensemble,  qui  ne  se 
connaît  pas.  Quand  une  fois  une  brigue  est 
formée , les  efforts  individuels  des  bons  ci- 
toyens ne  peuvent  la  dissoudre.  L’homme  sace 
se  lasse  bientôt  de  l’inutilité  de  ses  efforts. 
Quand  il  ne  serait  pas  découragé  par  le  peu 


d’effet  de  ses  soins , les  moyens  de  terreur 
employés  contre  lui  ne  peuvent  manquer  de 
refroidir  son  zèle.  Je  suis  tellement  convaincu 
qu’une  minorité  j bien  d’accord,  est  réellement 
plus  forte  qu’une  majorité  divisée,  que  je  crois 
tout  possible  aux  ciiefs  de  cette  minorité  , 
s’ils  joignent  un  grand  caractère  à des  ta- 
lens  (1). 


{ i ) Pour  rendre  sensible  par  un  exemple  ce  que  j’a- 
vance ici , je  l’appliquerai  au  système  que  l’on  suppose  à 
quelques  chefs  de  parti.  On  dit  qu’ils  veulent  faire  de  la 
France  une  république  fédérative.  Assurément  ce  projet 
n’est  pas  celui  de  la  majorité.  Ceux  meme  qui  ont 
conçu  ce  projet  n’osent  l’avouer.  Cependant  il  ne  serait 
pas  étonnant  que  si  ce  dessein  était  un  peu  secondé  par 
les  circonstances , il  ne  pût  réussir.  Quels  moyens  de- 
vraient employer , pour  y réussir  , les  auteurs  de  ce 
système  ? ce  serait  d’amener  des  circonstances  où  la 
France  se  trouverait  réduite  à opter  entre  la  tyrannie  et 
la  république.  Elle  se  trouverait  poussée  â cette  nouvelle 
révolution  sans  l’avoir  voulu  ni  prévu.  Pour  amener  le 
concours  d’évènemens  capables  d’opérer  un  si  grand 
changement , il  me  semble  que  les  partisans  de  la  répu- 
blique devraient  se  conduire,  ainsi.  Les  orateurs,  écri- 
vains , sectateurs , partisans  et  journalistes  de  ce  parti , 
livreraient  la  guerre  la  plus  cruelle  à la  monarchie;  ils 
chercheraient  à anéantir  le  pouvoir  exécutif,  à Vendre  le 
monarque  odieux  et  \ il  , à persuader  à tous  les  citoyens 
qu’il  est  impossible  qu’un  ministre  puisse  conserver  quel- 
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Si  les  sociétés  patriotiques  étoient  indépen* 
dantes  les  unes  des  autres , chacune  se  for- 
merait du  moins  une  opinion  à elle.  Il  n’y  en 
aurait  qu’une  sur  les  objets  d’une  évidence 
démontrée.  L’erreur  ne  pourrait  se  propager, 
au  lieu  que  ces  sociétés  ne  sont  que  les  échos 
d’un  Club  dominateur. 


que  patriotisme  dans  cette  place  , et  s’y  occuper  d’autre 
chose  que  du  projet  d’anéantir  la  constitution  ; ils  susci* 
teraient  à ces  ministres  des  obstacles  et  des  dégoûts  con- 
tinuels ; tous  ceux  qui  oseraient  les  soutenir  seraient 
appelés  traîtres , ministériels , amis  dé  la  liste  civile  ; on 
chercherait  à mécontenter,  à humilier  le  roi,  â le  mettre 
en  opposition  avec  les  représentai  du  peuple  , à l’ou- 
trager sans  cesse , pour  le  forcer  à se  détacher  de  la  cons- 
titution , à s’éloigner  même  de  la  capitale.  On  sèmerait 
le  bruit  de  son  départ  ; on  accoutumerait  le  peuple  â 
l’idée  de  le  laisser  fuir  librement  ; on  appellerait  la  guerre 
à grands  cris  , mais  on  s’opposerait  à tous  les  moyens  de 
la  faire  ; on  dirait  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  d’armée  , puis- 
que le  pouvoir  exécutif  en  est  le  chef;  que  les  victoires 
de  nos  généraux  seraient  plus  fatales  que  leurs  défaites  ; 
on  s’opposerait  au  recouvrement  des  impôts  ; on  répon- 
drait à tous  ceux  qui  gémissent  de  l’anarchie,  l’insurrec- 
tion ! l’insurrection  ! On  joindrait  à ces  moyens  tout  ce 
qui  pourrait  accoutumer  insensiblement  les  départemens 
au  système  de  la  république  fédérative.  S’il  fallait  nommer 
un  commissaire  de  la  trésorerie  nationale , on  propose- 
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Leur  surveillance  ne  serait  pas  moins  active.' 
En  effet , au  lieu  d’adresser  leurs  dénoncia^ 
rions  aux  Jacobins,  elles  les  feraient  directe- 
ment aux  tribunaux , aux  administrations  , au 
corps  législatif , au  peuple , par  la  voie  de 


rait  rétablissement  d’un  corpsûlectoral  de  tons  les  dépar- 
temens,  ce  qui  leur  ferait  sentir  que  rien  n’est  plus  facile 
et  plus  conforme  à la  constitution  que  d’envoyer  ainsi 
des  députés,  des  ambassadeurs , pour  élire  qui  l’on  voudrai 
Si  l’on  parvenait  à réunir  ce  corps  électoral , comme 
il  n’y  a que  le  premier  pas  qui  coûte  , on  le  chargerait 
de  remplacer  le  régent  déchu , le  roi  lui  même , si  on 
pouvait  le  contraindre  à fuir , etc.  etc.  On  saisirait  habi- 
lement toutes  lés  occasions  de  faire  sentir  aux  départe  - 
mens  l’agrément  dé  ce  système  fédératif,  sous  le  nom. 
de  justice  distributive.  S’il  s’agissait  de  répartir  des  sous, 
des  assignats  , ce  serait  en  proportion  de  la  représenta- 
tion nationale , cette  opération  toute  simple  et  toute 
juste , nous  conduirait  bientôt  a une  aütre  plus  impor- 
tante. S’il  manquait  quelque  milliers  d’officiers  dans 
l’armée , on  attribuerait  à chaque  département  l’avan- 
tage d’én  fournir  uri  nombre  proportionnel  à sa  repré- 
sentation au  corps  législatif.  Faudrait-il  porter  l’armée  au 
çOmplét , on  s’opposerait  avée  force  à toute  incorpora- 
tion dos  volontaires  dans  l’armée , car  il  vaudrait  bien 
inieux , et  on  le  fera  sentir,  incorporer  l’armée  dans 
les  bataillons  dé  volontaires  qui  sont  lés  régiméns  des 
départemens.  Chaque  jour  pourrait  amener  quelque 
nouveau  moyen  de  conduire  heureusement  l’entrépriss 
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Fimpresslon.  Cette  marche  est  la  seule  qui 
soit  conforme  à la  Constitution.  Voyez  celle 
qui  est  suivie.  Toute  adresse,  toute  dénoncia- 
tion est  envoyée  aux  Jacobins , qui  ont  réelle- 
ment envahi  la  puissance  tribunitienne  et 
censoriale.  Tous  ceux  qui  ont  quelques  griefs 
contre  le  pouvoir  exécutif , fondés  ou  non  , 
se  rangent  sous  les  bannières  jacobites.  Un 
Commis  est-il  renvoyé  , il  va  se  plaindre  au 


à bien.  Quand  il  serait  clairement  démontré  que  la 
machine  ne  peut  aller  ainsi , que  c’est  ce  malheureux 
reste  de  monarchisme  qui  est  la  cause  de  cet  état  vio- 
lent et  insupportable,  il  faudrait  bien  chercher  si  le 
régime  républicain  pourrait  nous  en  tirer  , ou  se  r@- 
jetter  dans  les  fers  du  despotisme  pour  jouir  au  moins 
de  la  tranquilité  de  l’esclavage.  Si  l’on  prétendait  jus- 
tifier cette  conduite  en  disant  qu’elle  n’a  d’autre  but 
que  de  s’opposer  aux  usurpations,  à la  malveillance  du 
pouvoir  exécutif ) je  répondrais  qu’il  n’est  personne 
d’assez  peu  instruit  pour  croire  que  le  moment  de  cettô 
opposition  qui  sera  ' bonne  dans  vingt  ans  , soit  déjà 
venu.  Nous  périssons  par  l’atonie  de  tous  les  ressorts 
sociaux , par  la  faiblesse  de  toute  puissance  coercitive. 

Nous  ne  pouvons  être  sauvés  que  par  l’énergie  du 
pouvoir  exécutif.  N’avons-nous  pas  une  Constitution  , 
aux  termes  de  laquelle  on  pourra  toujours  le  ramener 
s’il  s’en  écartait?  Enfin,  faut-il  se  tuer,  dans  la  crainte 
d’être  malade  ? 
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Club  réparateur  des  torts,  soutien  des  opprimés, 
G est  ainsi  qu’une  armée  de  mécontens  s’en» 
rôle  sous  ses  drapeaux. 

On  dira  que  s’il  n’existe  pas  d’affiliation  > 
plusieurs  Clubs  alimentés  par  celui  de  la  ca- 
pitale ne  peuvent  subsister.  Je  le  sais  , et  c’est 
un  très-grand  mal  que  des  Clubs  qui  ne  peu» 
vent  se  soutenir  par  eux-mêmes,  n’ayent  d’au- 
tres alimens  que  ceux  qu’on  leur  prépare  aux: 
Jacobins,  et  ne  soient  uniquement  qu’un  bu- 
reau de  correspondance  pour  ceux-ci. 

On  objectera  que  si  les  Clubs  ne  sont  pas 
unis , iis  ne  pourront  résister  aux  ennemis  de 
la  chose  publique.  Je  répondrai  qu’au  moment 
d un  grand  peul  , iis  se  coaliseront,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens  ; mais  qu’ils  n’ont  pas 
habituellement  besoin  de  s’entendre , pour 
opposer  , chacun  en  particulier  , leurs  efforts 
aux  mauvais  citoyens.  Quelle  espèce  de  force 
l’affiliation  fournit-elle  aux  Clubs  ? Les  Jaco- 
bins leur  envoient-ils  des  troupes  en  cas  de 
besoin  ? Quel  est  enfin  le  service  que  les  Clubs 
peuvent  rendre  a la  chose  publique  pour  lequel 
ils  aient  besoin  d’ëtre  affiliés  ? 

Deuxième  Principe. 

Le  second  moyen  d’empècher  que  les  di- 
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verses  sociétés  qui  couvrent  l'empire  ne  de- 
viennent une  faction  redoutable  à la  liberté , 
à la  Constitution  , est,  suivant  le  précepte  de 
Rousseau  , de  les  multiplier  et  d’en  empêcher 
l’in  égalité.  Je  ne  puis  mieux  faire  sentir  la 
sagesse  de  ce  précepte  que  par  un  examen  de 
la  conduite  des  Jacobins  à l’égard  des  Feuillans. 

A l’époque  où  b Assemblée  Nationale  cons- 
tituante prononça  sur  l’évasion  du  Roi  , une 
démarche  des  Jacobins , condamnable  au  moins 
par  la  forme  , produisit  une  scission  dans  cette 
société.  Un  grand  nombre  de  ses  membres  , 
dont  le  civisme  était  bien  connu  , presque  tous 
les  Députés  à l’Assemblée  constituante  formè- 
rent une  nouvelle  association.  Leà  Jacobins 
voulurent  opérer  la  réunion  : ils  firent  plu- 
sieurs démarches  inutiles.  La  dissolution  du 
corps  constituuant  suspendit  les  séances  des 
Feuillans.  Peu  de  tems  après  la  réunion  de 
la  première  législature  j l’influence  des  Jaco- 
bins s’y  faisant  ressentir  , inspira  le  désir  à 
beaucoup  de  Députés  de  former  aussi  une 
société  , dans  laquelle  on  préparât  d’avance 
les  discussions  de  l’Assemblée.  Les  Feuil- 
lans renaquirent  et  adoptèrent  un  nouveau 
régime.  Poiipt  d’affiliation  , point  de  pro- 
cès-verbaux, point  de  registres.  Ils  respecté- 
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rent  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi.  Les  Jacobins 
ne  yirent  pas  tranquillement  s’élever  un  nou- 
veau Club  qui  déjà  comptait  plus  de  députés 
que  les  Jacobins  eux- memes.  Les  Feuillans 
admirent  le  public  à leurs  séances , pour  oter 
toute  prise  à la  calomnie.  Cette  résolution  qui 
aurait  dû  eur  assurer  des  discussions  paisibles., 
fut  le  moyen  dont  les  Jacobins  se  servirent 
pour  les  persécuter  et  les  dissoudre.  Ils  ont 
du  moins  réussi  à provoquer  un  décret  de 
l’Assemblée  Nationale  * qui  les  prive  du  local 
qu’ils  occupaient.  Qu’on  ne  m’accuse  pas  d’in- 
culper les  Jacobins  * sans  preuves.  Il  suffit  de 
citer  le  journal  des  débats  de  cette  société, 
qui  contient  des  preuves  sans  réplique  qu’à 
chaque  séance  , les  orateurs  Jacobins  dénon- 
çaient les  Feuillans  comme  les  plus  dangereux 
ennemis  de  la  liberté  * comme  des  conspira- 
teurs d’intelligence  avec  ceux  de  Coblent^, 
vendus  au  pouvoir  exécutif,  ayant  le  dessein, 
affreux  de  sapper  les  bases  de  la  Constitution- 
Je  demanderai  si  ces  inculpations  * sans  cesse 
répétées*  applaudies  par  la  société  des  Jaco- 
bins * si  les  plus  atroces  calomnies  contre  plu- 
sieurs membres  des,  Feuillans  * dénoncés-  a$t 
public  qui  remplit  les  tribunes  des  Jacobins  * 
comme  se  plus  dangereux  ennemis , n’étaient 
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pas  l’infaillible  moyen  d’attirer  la  persécution 
sur  le  Club  rival,  de  provoquer  l’animadversion 
publique  sur  ses  membres.  Un  dernier  fait 
fournit  une  preuve  bien  odieuse  du  dessein 
formé  d’écraser  une  société  qui  peut-être  n’est  si 
détestée  par  les  Jacobins  dominateurs  que  parce 
que  ceux-ci  sont  forcés  d’estimer  leurs  rivaux. 

Les  Jacobins  ont  pris  à l’unanimité  (i)  l’arrêté 
de  n’admettre  jamais  aucun  membre  desFeuil- 
lans  parmi  eux  : le  public  qui  remplissait 
leurs  tribunes , applaudit  avec  transport  à cet 
arrêté , qui  porte  le  sceau  de  la  passion  , de 
la  rage  à un  degré  avilissant.  Cet  acte  est  atroce. 
Il  suffit  seul  pour  prouver  à quels  excès  peut 
porter  l’esprit  intolérant  de  parti.  Quel  est  le 
sens  de  cet  arrêté?  Le  voici  : ce  Nous , Jacobins, 
23  les  seuls  aîmis  de  la  liberté  , déclarons  à tous 
23  les  Français  , que  la  société  des  Feuillans 
33  ne  contient  que  des  coquins  , des  scélérats  ? 
33  des  aristocrates  , des  ennemis  du  peuple  , 
33  des  accapareurs  , des  modérés  , des  minis- 
33  tériels , et  qu’en  conséquence , nous  ne  re- 
33  cevrons  jamais  parmi  nous  aucun  homme 
33  qui  ait  trempé  dans  le  crime  de  cette  société 
23  qui  veut  la  Constitution , toute  la  Constitua 
33  tion  , rien  que  l'a  Constitution  ». 


(i)  Le  6 Janvier  1792. 
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Mon  étonnement , c’est  qu  après  une  aussi 
éclatante  proscription  , il  existe  encore  une 
société  des  Feuilians. 

De  quelle  autorité  le  Club  Jacobin  s est- il 
arrogé  le  droit  de  flétrir  ainsi  des  citoyens 
auxquels  on  ne  peut  reprocher  aucun  fait , 
aucun  mot  répréhensible  , rien  que  leur  ido- 
lâtrie pour  la  Constitution  ? Quel  est  donc  ? 
pourraient  lui  dire  ceux  qu  il  ose  vouer  a 
l’exécration  publique  ? ce  conseil  de  factieux 
tribuns , qui  n’a  aucune  existence  légale  et 
qui  peut  tout  ? Qui  fit  publici  concilii  parti - 
ceps  y notât  et  désignât  ocuhs  ad  ccedenz 
unumqueinqué  nostrûm . Nos  autem  'viri 
fortes  y satisfacere  reipublicœ  videmur  r si 
istiùs  furores  ac  tela  mtemus.  (In  Catilinam7 
Or.  ia.  ) De  pareils  délits  doivent  inspirer  de 
l’horreur  à ceux  qui  se  sont  baisse  entraîner 
par  le  torrent  à commettre  un  acte  aussi  cou- 
pable. C’est  la  pomme  de  discorde  lancée  au 
milieu  du  parti  patriote  ; c’est  vouloir  tracer 
à jamais  une  ligne  de  démarcation  entre  ceux 
qui  veulent  confier  au  temps  la  perfection  de 
notre  Constitution  et  ceux  qui  veulent  pro- 
longer la  révolution  pour  la  modifier. 

J’ignore  si  quelques  membres  des  Feuillans 
ont  jamais  eu  le  projet  qu’on  leur  a attribué  T 
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3e  vouloir  Créer  une  société  rivale  des  Ja- 
cobins ; mais  il  est  certain  que  la  démarche 
de  ces  derniers  est  le  moyen  le  plus  certain 
d’assurer  l’existence  des  Feuillans  ; c’est  les 
réunir  tous  par  un  pacte  de  persécution  , par 
l’intérêt  de  l’amour-propre  outragé  ; c’est  leur 
ôter  toute  possibilité  de  changer  de  parti. 

Sous  aucun  point  de  vue  cette  résolution  ne 
peut  être  justifiée.  Aux  yeux  du  patriote , 
c’est  un  trait  odieux  de  vengeance  et  de  haine , 
c’est  le  tocsin  de  la  guerre  civile  parmi  les 
patriotes  même.  Aux  yeux  du  philosophe  , elle 
est  une  preuve  ridicule  de  frayeur.  En  effet, 
les  écrivains  Jacobins  ne  persuaderont  jamais 
à un  homme  sensé  rpi’ils  regardent  les  Feuil- 
lans  comme  de  mauvais  citoyens.  Ils  savent 
qu’un  grand  nombre  de  membres  de  ce  Club 
fut  compté  parmi  les  plus  ardens  Jacobins 
jusqu’au  16  juillet,  époque  dont  les  Jacobins 
devraient  chercher  à faire  oublier  la  mémoire. 
Ils  savent  qu’un  nombre  considérable  de  Dé- 
putés, dont  le  civisme  est  au  moins  aussi  pur  , 
aussi  réel  que  celui  des  Danton  , des  Manuel , 
des  Roberspierre  , des  Carra,  ne  seraient  pas 
membres  de  cette  société  , si  ses  principes 
n’étaient  ceux  de  la  Constitution.  Mais  les 
Jacobins  ne  peuvent  pardonner  aux  Feuillant 
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de  n’avoir  pas  rendu  hommage  à leur  puis» 
sance,  d’avoir  formé  une  société  nouvelle^, 
dont  la  sagesse  et  la  modération  aurait  fait 
faire  une  comparaison  qui,  peut-être,  n’eût 
pas  été  entièrement  à leur  avantage.  Ce  qui 
achève  de  caractériser  la  persécution  des  Ja- 
cobins contre  les  Feuillans  , c’est  la  connais- 
sance des  inimitiés  personnelles  qui  en  sont 
l’unique  cause.  Qui  peut  ignorer  que  la  haine 
de  MM.  Brissot,  Roberspierre , Danton,  An- 
toine , Rœderer  , Dubois  - Crancé  , contre 
MM.  Barnave  , Chapelier  , Lameth  , Duport  ? 
Thouret , Emmery , etc.  est  passée  des  chefs 
jacobites  au  peuple  jacobin.  Ainsi  voilà 
ces  fiers  républicains  devenus  les  soldats 
de  quelques  factieux  , les  instrumens  de 
haines  personnelles.  Ceux  qui  manifestent  un 
si  profond  mépris  pour  ces  satellites  qui  se 
dévouent  aux  querelles  des  rois,  jouent  un 
rôle  non  moins  vil  , non  moins  détestable.  Si 
l’on  remonte  à la  source  de  ces  divisions  par- 
ticulières , on  trouvera  l’amour-propre  blessé  ; 
quelques  individus  ne  peuvent  pardonner  à 
d’autres  individus  un  peu  plus  de  gloire  ou 
d’influence  dans  la  révolution.  La  présidence 
accordée  à tel  homme,  et  refusée  à son  col- 
lègue , est  devenue  pour  celui-ci  le  germe 
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d’une  implacable  Haine  qui  doit  déchirer  la 
France  entière. 

Il  est  des  personnes  qui  ne  pouvant  conce- 
voir qu’avec  des  opinions  très-rapprochées  , 
on  puisse  être  aussi  cordialement  ennemis  , 
en  tirent  cette  conclusion , que  lès  deux  so- 
ciétés sont  le  blanc  et  le  noir.  L’observateur 
philosophe  en  tire  une  conclusion  bien  dif- 
férente ; il  a remarqué  que  parmi  toutes  les 
guerres  d’opinion  , ce  ne  sont  pas  les  plus 
disparates  qui  ont  produit  ce  fanatisme  per- 
sécuteur ; mais  que  ce  sont  souvent  les  plus 
légères  différences  de  la  meme  secte  qui  ont 
arrosé  la  terre  de  sang  : les  différentes  sectes 
du  christianisme , celles  de  la  religion  ma- 
hométane,  etc.  se  sont  voué  une  haine  plus 
implacable  que  les  chrétiens  aux  musulmans. 
Le  janséniste  haïssait  bien  plus  le  moliniste 
que  l’athée.  C’est  ainsi  que  tel  homme,  tou- 
jours en  procès  avec  ses  voisins  , vit  en  paix 
avec  un  étranger.  Moralistes , c’est  votre  af- 
faire de  prouver  aux  aveugles  mortels  que 
c’est  l’intérêt  privé  et  non  celui  de  la  vérité 
qui  constitue  le  genre  humain  danà  un  état 
de  guerre  éternel.  Mon  objet  n’est  pas  de  l’ex- 
pliquer , mais  d’engager  les  amis  de  la  li- 
berté à en  tirer  cette  conclusion,  que  des 
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sociétés  particulières  sont  d’infidèles  inter- 
prètes de  l’opinion  publique  ; que  toute  asso- 
ciation privée  , au  moment  qu’elle  obtient  la 
prépondérance  , devient  intolérante  , despo- 
tique , persécutrice  ; que  le  seul  moyen  de 
prévenir  ce  danger , c’est  de  leur  donner  un 
contre-poids , de  les  balancer  les  unes  par  les 
autres,  d’empêcher  aucunes  d’elles  de  s’élever 
sur  la  destruction  des  autres.  Je  sais  qu’on 
ne  peut  leur,  imposer  ce  frein  par  aucune  loi 
positive  ; c’est  aux  bons  citoyens  qui  en  sen- 
tiront la  nécessité  , à combattre  dans  les  so- 
ciétés dont  ils  sont  membres  ce  nouveau 
genre  de  despotisme. 

Troisième  Principe. 

Les  députés  à V Assemblée  Nationale  ne  doi- 
vent assiste r à aucun  Club . 

Le  troisième  moyen  doter  aux  Clubs  l’in- 
fluence dangereuse  qu’ils  ont  usurpée  , et  de 
les  réduire  à ce  qu’ils  doivent  être  , c’est  que 
les  membres  de  l’Assemblée  Nationale  s’abs- 
tiennent d’y  paraître.  Ce  sont  les  députés 
membres  des  Jacobins  qui  assurent  à cette 
société  une  influence  directe  sur  F Assemblée 
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Nationale  qui  fait  toute  son  importance. 

Comment  un  homme  chargé  d’une  mission 
aussi  sacrée  que  celle  de  statuer  sur  le  bon- 
heur de  tout  un  peuple  , peut-iL  compromettre 
l’indépendance  , la  liberté  de  son  suffrage , en 
s imposant  volontairement  le  joug  d’une  so- 
ciété privée?  Dans  quelle  position  se  trouve 
un  député  placé  entre  une  société  dont  il  est 
membre  et  sa  conscience  (i)?  1VL  Girardin  , 
qui , dans  l’affaire  du  ministre  de  la  marine , 
vota  pour  le  ministre  , fut  traité  de  la  ma- 
nière la  plus  injurieuse  aux  jacobins.  On  fît 
la  motion  de  l’exclure  de  la  société  , qui  , en 
même -temps,  ordonna  l’impression  et  la  dis- 
tribution d’une  liste  de  ceux  qui  avaient  voté 
pour  et  contre,  dans  le  dessein,  sans  doute, 
d’en  faire  dne  liste  de  proscription  contre  ceux 
qui  avaient  eu  le  courage  de  déclarer  que  le 
ministre  ne  leur  paraissait  pas  coupable  , du 
moins  pour  effrayer  ceux  qui  seraient  tentés  à 
l’avenir  de  voter  contre  l’opinion  dominante 
aux  jacobins. 

Un  législateur  devrait  être  impassible  et  im- 
partial comme  la  loi  dont  il  est  le  créateur. 


(i)  Voyez  le  journal  des  débats  des  Jacobins  , n°.  147. 
séance  du  2 février  1792. 
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Comment  peut-il  descendre  dans  l’arène  où 
dominent  les  passions,  l’intrigue  et  l’exagé- 
ration qui  plaît  toujours  à l’ignorance?  Il  peut 
avoir  à prononcer  un  jour , comme  juge  , spr 
les  écarts  d’une  société,  aux  actes  de  laquelle 
il  participe.  Il  couvre  du  manteau  de  l’invio- 
labilité, une  association  privée,  qui  doit  compte 
à la  loi  de  toutes  ses  démarches , de  tous  ses 
délits.  Que  répondrait  ce  législateur  al  homme 
qui  lui  dirait  : j’ai  été  calomnié  aux  jacobins. 
Non-seulement  on  a cherché  à m y ravir 
l’honneur  ; mais  on  a expose  ma  propriété  , 
ma  vie,  en  provoquant  l’animadversion  du 
peuple  contre  moi,  et  je  n’ai  osé  demander 
vengeance  à la  société,  au  corps  législatif, 
parce  que  j’ai  vu  cent  cinquante  de  ses  mem- 
bres , parmi  ceux  que  je  devais  attaquer  en 
diffamation.  Il  est  plus  d’un  homme  qui  pour- 
rait tenir  ce  langage. 

Quand  un  certain  nombre  de  membres  se 
réunissent  à un  club  , on  ne  tarde  pas  à s ap- 
percevoir  dans  l’assemblée  , de  cette  coalition. 
Ils  apportent  dans  les  délibérations  une  opi- 
nion formée  dans  cet^e  société  qui  , par 
leur  concert , prévaut  contre  toutes  les  oppo- 
sitions individuelles.  Bientôt  les  membres  qui 
cuit  lutté  sans  succès  contre  cette  coalition  . 
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en  forment  mie  autre.  Voilà  deux  partis  dans 
l’Assemblée.  Au  lieu  de  746  votans  dont  les 
différons  avis  auraient  donné  pour  résultat 
l’opinion  générale , je  n’y  vois  plus  que  deux 
avis  soutenus  par  l’esprit  de  parti  , entre  les- 
quels souvent  la  vérité  ne  peut  se  placer.  Quel- 
ques députés  croyent  puiser  des  lumières  dans 
les  discussions  des  clubs.  On  est  mal  éclairé 
par  l’esprit  de  parti  ; et  quand  il  serait  vrai 
qu’on  pourrait  y rencontrer  la  vérité  , ce  se- 
rait pour  la  trouver  prendre  la  route  la  plus 
ue.  Il  n’y  a pas  de  député  qui  ne  put 
s’instruire  bien  mieux  dans  son  cabinet  , ou 
dans  la  société  de  quelques  hommes  instruits , 
que  dans  les  discours  oratoires  des  clubs  , où 
la  vérité  est  toujours  sacrifiée  à l’éloquence, 
où  l’on  cherche  bien  plus  à émouvoir  les  pas- 
sions qu’à  éclairer  la  raison.  Ce  ne  sont  pas 
les  gens  sages,  et  profonds  qui  se  font  entendre 
dans  les  clubs  , mais  ceux  qui  veulent  se  faire 
connaître  et  briguer  les  suffrages  du  peuple. 

Une  seule  observation  peut  démontrer  que 
c’est  la  présence  seule  des  députés  qui  fait  le 
danger  des  clubs.  Il  y a dans  Paris  des  clubs 
plus  nombreux  que  les  Jacobins  qui  n’ont  ja- 
mais mérité  les  memes  reproches/  quoique  affi- 
liés avec  eux.  Jamais  leur  influence  n’a  été 
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redoutable  , n'a  rivalisé  avec  les  pouvoirs  cons- 
titués. 

J’ai  vu  avec  effroi  qu’une  société  composée 
peut-être  de  mille  membres  eut  la  prétention 
de  posséder  tous  les  patriotes  de  la  capitale, 
voulut  dominer  l’Assemblée  Nationale,  même 
par  la  terreur,  la  discréditer  quand  ses  dé- 
crets ne  sont  pas  conformes  à l’opinion  des 
Jacobins,  voulut  enfin  anéantir  toute  société 
qui  ne  lui  seroit  pas  asservie. 

Lecteur , si  vous  êtes  Jacobin , vous  m’ac- 
cuserez d’avoir  voulu  faire  votre  satyre.  Rien 
n’est  plus  loin  de  ma  pensée.  Je  rends  jus- 
tice aux  individus  , dont  le  plus  grand  nombre 
est  bien  intentionné  ; mais  je  condamne 
l’institution  , qui  présente  des  dangers 
réels  pour  la  liberté.  Si  vous  êtes  Feuil- 
lant , permettez-moi  de  vous  adresser  quel- 
ques conseils.  Les  Jacobins  dominateurs  ne 
daigneraient  pas  les  écouter  ; semblables  à 
tous  les  hommes  puissans,  la  vérité  les  blesse. 
Vous  , qui  êtes  faible  et  persécuté  , vous 
pourrez  m’entendre:  je  vous  avertis  que  mal- 
gré vous-même  , vous  formerez  un  parti.  Les 
Jacobins,  en  vous  persécutant,  vous  y con- 
traindront. Tremblez  des  périls  qui  peuvent 
résulter  pour  les  patriotes  de  cette  division.  Ne 
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perdez  jamais  de  vue  la  nécessité  d’abjurer  tout 
parti  au  moment  où  la  chose  publique  l’exi- 
gera , de  vous  rallier  aux  Jacobins  euX-mèmes  * 
s’il  le  faut.  Je  ne  vous  engage  pas  à renoncer  à 
une  société  dont  les  principes  me  semblent  in-1 
Uniment  sages.  Les  Jacobins  existent;  vous  de- 
vez exister.  Ils  ne  veulent  voir  qu  un  côté  de 
notre  révolution,  vous  devez  envisager  l’aiitrë- 
Vous  devez  rappeller  à tous  les  Français  que  lé 
chef-d’œuvre  d’une  bonne  Constitution  est  de 
former  l’esprit  public,  que  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
développé  , la  perfection  en  politique  est  une 
chimère.  11  est  pour  vous  un  moyen  assuré  de 
connaître  le  moment  où  les  Feuillans  auront 
oublié  l’esprit  de  leur  institution.  Observez  si 
dans  vos  séances  on  s’occupe  uniquement  de 
l’intérêt  de  la  patrie  ; elle  a conservé  toute  sa 
rectitude.  Si  au  contraire  la  société  est  sans 
cesse  occupée  de  son  existence  , des  moyens 
de  l’emporter  sur  ses  rivaux , de  faire  triompher 
ses  opinions , de  renverser  ou  placer  tel  minis- 
tre  , de  faire  élire  ses  membres  aux  places  pu- 
bliques, si  des  séances  entières  sont  employées 
à des  débats  particuliers  , suscités  par  l’oppo- 
sition de  quelques  chefs  factieux  : quittez  cette 
société  , le  culte  de  la  patrie  n’est  plus  le  sien. 

Souvenez -vous  enfin  qu’on  n’est  pas  digne 
de  prononcer  le  nom  de  patrie,  si  l’on  n'est 


( 33  ) 

prêt  à chaque  instant  à lui  sacrifier  ses  affec- 
tions et  ses  inimitiés  personnelles,  à imiter  ce 
vertueux  Aristide,  qui,  pour  le  salut  de  son 
pays,  consentait  à servir  la  gloire  et  l’ambition 
de  son  rival. 

Le  but  de  toute  société  devant  être  l’instruc- 
tion  du  peuple , vos  séances  devraient  être 
publiques.  Je  sais  que  vous  avez  été  forcés  de 
renoncer  a cette  publicité.  Vous  pouvez  du 
moins,  par  un  journal,  faire  connaître  vos  prin- 
cipes à ceux  qui  lisent. 

F euillans  et  Jacobins , encore  un  mot.  Un 
aristocrate  qui  na  voulu  faire  qu’une  satyre 
contre  vous,  peut  vous  donner  une  utile  leçon. 
Jai  vu  une  caricature  représentant  les  deux 
Clubs  rivaux.  Celui  des  Feuillans  est  figuré 
par  un  homme  à deux  faces , celui  des  Jacobins 
par  un  homme  dont  la  culotte  est  déchirée  ; 
l’un  est  Barnave  , l’autre  Brissot.  Ils  sont  ac- 
crochés à deux  gibets  en  regard , et  la  haine 
mutuelle  agissant  encore , ils  se  donnent  des 
coups  de  pieds.  Le  sens  moral  de  cet  emblème 
11  est  pas  difficile  a trouver.  La  division  des 
patriotes  peut  amener  leur  défaite.  Divicle  et 
imper  a. 
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